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I. Executive summary 
 
 
 

(i) Project Data  
The « Promotion de la participation citoyenne des femmes aux processus budgétaires locaux 
au Niger » (Civic participation of women to the local budgetary process in Niger), project 
sought to enhance the social and economic rights of women in Niger by supporting Gender 
Responsive Budgeting (GRB) as mean of integrating a gender perspective into all steps of the 
municipal budget process—
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was an important first step in building mutual trust and facilitating 
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  The project has raised awareness of gender issues and women 
economic and social rights in the public sector. It has overcome the shortcomings of the 
traditional women perception by introducing cooperation between women and municipal 
authorities through gender sensitive budgeting.  

 
 

 Although the analysis of the efficiency factors is positive, the 
distribution of budgetary expenditure should be adjusted in favour of AEC staff based 
in each municipality rather than AEC headquarters. Concrete changes for the women 
were achieved due to the role of AEC teams based in each project municipality. They have 
facilitated a conductive environment for dialogues between women and municipal authorities. 

 
 

 AEC has managed to effectively combine theory and practice by 
directly involving all stakeholders, including women CBOs members, municipal 
officials to the gender budgeting. AEC has empowered women skills on the analysis of 
gender responsive budgeting that affect their daily life
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 Support training for elected officials and municipal administrations 

would enhance the transparency of municipal budget allocation. The systematic training 
of elected officials and municipal administrations is a first step that must be consolidated in 
order to establish genuine gender budgeting. 

 
 

 Strengthen the technical capacity of women who belong to research/ 
action groups to ensure political and fiscal accountability of elected representatives 
and to monitor the compliance of municipal investments (i.e. water and sanitation, 
education, etc.). 

 
 

 Support exchange of experiences between women of the research/ 
action groups and women CBOs members so to disseminate 
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II. Résumé Exécutif 
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communautaires de bases et les fonctionnaires municipaux a permis aux activités du 
projet d’être proche des bénéficiaires dans les cinq municipalités ciblées. Cette approche 
s’est révélée très pertinente compte tenu du profil des groupes de femmes bénéficiaires 
qui, pour la plupart, ont rarement une voix dans les affaires publiques et ont un accès 
limité aux décisions politiques. Au Niger 90% des femmes sont analphabètes. Les 
rencontres d’AEC, organisées avec toutes les parties concernées, étaient une première 
étape importante dans la construction de la confiance mutuelle et la facilitation d’une 
compréhension commune des questions de genre à travers l'analyse du budget 
municipal. La plupart des femmes et des fonctionnaires municipaux ayant participé au 
projet ont affirmé que c’était la première fois qu'ils avaient l'occasion de travailler 
conjointement sur les questions de budgétisation sensible au genre. Un indicateur 
important de la pertinence du projet est la relation entre les secteurs de la santé, de 
l’assainissement de l’eau, l’éducation qui sont utilisés principalement par les femmes 



7 | P a g e  

 

possibilités de coopération entre les femmes et les fonctionnaires des municipalités et en 
renforçant 
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III. Introduction et contexte du projet 
 
 
 

(i) Présentation du projet et objectifs de l’évaluation 

Ce rapport présente les résultats de l’évaluation du projet de « Promotion de la 
participation citoyenne des femmes aux processus budgétaires locaux au Niger » (UDF-
NER-11-424) mis en œuvre par Alternative Espaces Citoyens (AEC) pour une durée de 
24 mois, entre le 1er janvier 2013 et le 31 décembre 2014. Ce projet visait à renforcer les 
droits économiques, sociaux et culturels des femmes des régions d’Agadez, de Diffa et de 
Zinder en facilitant leur participation à l’élaboration et au suivi des processus budgétaires 
locaux dans le domaines de l’accès à l’éducation, la santé, l’eau potable et à 
l’alimentation. Le document de projet ciblait les femmes, élus locaux et médias chargés 
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 Il convient de signaler que cette mission a été reportée plusieurs fois compte tenu de la 
situation d’insécurité qui prévaut dans ces régions du Niger. La mission qui devait se 
dérouler sur une période de 10 jours a été prolongée en raison de l’inaccessibilité de 
certaines communes due à la situation sécuritaire. En raison de la menace terroriste de 
Boko Haram et d’Al-Qaida au Maghreb islamique, précisément actifs dans ces régions, il 
a été décidé que les conditions n’étaient plus réunies pour autoriser une mission terrain 
de l’experte internationale. La mission a pu être réalisée grâce aux lignes directrices 
transmises à l’expert local et à un système de coordination et de suivi périodique entre les 
membres de l‘équipe d’évaluation et les membres de l’équipe AEC. Les entretiens 
réalisés par l’expert local avec les femmes, les conseillers communaux, ont suivi un guide 
d’entretien développé par l’experte internationale. En tant qu’agent de liaison les 
entretiens téléphoniques entre les membres d’AEC et l’experte internationale ont été 
planifiés par l'expert local. Tous les entretiens ont été réalisés sous la supervision de 
l’experte internationale et menés au cours des mois de septembre et novembre 2015.  

Les évaluateurs ont réalisé des entretiens téléphoniques individuels et des concertations 
de groupe avec les responsables du projet, l’ensemble des intervenants ayant mis en 
œuvre les activités du projet, les bénéficiaires. Lors de la visite terrain, l’évaluateur local a 
rencontré les personnes suivantes : 

 L’équipe d’AEC responsable de la gestion et l’exécution du projet ; 

 Les consultants, formateurs et concepteurs de modules de formation ayant trait à 
la Budgétisation Sensible au Genre (BSG)  

 Un échantillon de journalistes ayant réalisé les émissions radiophoniques  

 Les conseillers municipaux et les leaders traditionnels ayant participé au projet ; 

 Les membres des organisations féminines de la société civile ayant initié des 
activités similaires dans le cadre du projet ; 

  Les coordinateurs et point focaux d’AEC basés à Agadez et à Tchirozérine 
 
La liste complète des personnes rencontrées est présentée à l’Annexe 3. 
 
 

(iii) Contexte du projet 
Avec une superficie de plus d’un million de kilomètres carrés et 18 millions d’habitants, le 
Niger est un pays enclavé qui est actuellement confronté à une double menace terroriste. 
Au Sahel dans les régions où le projet opère, Al-Qaida au Maghreb islamique et al-
Mourabitoune commettent de nombreux attentats. Dans la région du lac Tchad, Boko 
Haram s’attaque également au Niger. Couplé à cette instabilité sécuritaire, le processus 
de démocratisation amorcé au début des années 90 a été périodiquement remis en cause 
par la prise de pouvoir des forces armées nigériennes. Depuis décembre 2013, Amadou 
Salifou est à la tête du pays. Les prochaines élections présidentielles et législatives sont 
prévues en février et mars 2016.  
 
Malgré une croissance économique moyenne de 5 % entre 2004 et 20132, le Niger se 
situe aujourd’hui à la dernière place du classement par l’indice de développement humain 
(IDH)3. En dépit d’une évolution significative de l'espérance de vie et du PIB par tête, les 
indicateurs sociaux (taux de scolarisation dans l’enseignement primaire, taux 
d’alphabétisation des adultes et taux de couverture médicale) sont particulièrement bas 
notamment chez les filles. Les pratiques socioculturelles comme le mariage précoce des 
filles expliquent en partie cette situation.  
 

                                                           
2
 http://www.banquemondiale.org/fr/country/niger/overview 

3
* http://hdr.undp.org/en/countries/profiles/NER 
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http://indicators.ohchr.org/maps/OHCHR_Map_CEDAW.pdf
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IV. Stratégie du projet 
 
 
 

(i) Approche et stratégie du projet 
La stratégie préconisée par Alternative Espaces Citoyens (AEC) pour l’atteinte de 
l’objectif et des résultats du projet repose sur la combinaison de trois types d’interventions 
majeures, à savoir : (i) le renforcement des capacités (ii) le plaidoyer à l’endroit des élus 
locaux e
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1.1 Élaboration des TDR et 
recrutement d’un consultant pour 
l’élaboration du guide. 

 
1. 1. Un guide de 
formation des 
formateurs sur la BSG 
édité en 500 
exemplaires. 

R1. Les 
organisations 
féminines locales 
ont augmenté leur 
capacité d'analyse 
et de surveillance 
des 
budgets 
municipaux 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
Etablissement dôun 
climat de confiance 
et de collaboration 
entre principaux 
acteurs politiques 
dans la capitale du 
pays à la veille des 
élections de 2015 
 
 

 
 

1.2. Réalisation de la 1ère version du 
guide et validation par un panel 

1.3. correction, mise en page et Edition du guide  
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des forums.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Résultat 3 : La 
participation des 
femmes aux 
processus 
budgétaires 
locaux a 
augmenté 
 
 
 

3.1. Établir les TDR pour la réalisation 
des émissions 

3. 60 émissions de 
sensibilisation 
réalisées et diffusées. 

 3.2. Prendre contact avec les radios 
partenaires et signer des contrats pour 
la production et la diffusion des 
émissions. 
3.3. Réaliser, valider et diffuser les 
émissions radiophoniques. 

 

3.4. Organiser des sondages rapides 
sur lôimpact des ®missions 

 

3.5. Compiler les émissions sur des 
supports pour leur partage avec dôautres 
radios. 

 

4.1 D®finir le format et lôagenda et 
prendre contact avec les antennes 
r®gionales dôAEC pour la r®alisation 
des reportages sur le terrain 

4. Un film documentaire et 
5 
reportages sur 
lôexp®rience de 
participation citoyenne 
des femmes 
aux processus 
budgétaires locaux sont 
réalisés 

4.2. réaliser et diffuser les reportages à 
travers le journal. 

4.3. Définir le format et lôagenda pour 
le filmage des activités sur le terrain. 

 

4.4. Réaliser le montage du film 
documentaire 

 

4.5. Diffuser le film documentaire 
auprès des utilisateurs potentiels. 

 

1.1. Sélectionner les membres des 
groupes de travail ¨ lôissue des 
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Conformément au document de projet, le cadre logique démontre que le projet a porté 
une attention particulière à l’exécution des activités et à la visibilité des activités au travers 
de l’implication des femmes bénéficiaires et l’utilisation des radios locales. La 
pérennisation des actions a aussi été planifiée pour s’assurer du degré d’appropriation 
des recommandations des femmes.  

 
 
 
 

V. Questions dôEvaluation  
 
 
 
Les questions analysées durant la mission d’évaluation portent sur les critères-clés 
d’évaluation à savoir la pertinence, l’efficience, l’efficacité, l’impact et la durabilité. La 
valeur ajoutée par le FNUD a été également étudiée. L’annexe 1 présente en détail les 
questions et sous-questions traitées dans l’évaluation. 
 
 

(i) Pertinence 
Le projet s’inscrit de façon très pertinente dans le cadre de la mise en œuvre de la 
Politique Nationale du Genre (PNG) adoptée en 2008 par le Niger5. Le projet est aussi 
pertinent par rapport au contexte sociopolitique et culturel qui prévaut au Niger. Compte 
tenu de l’importance de la population féminine mais aussi de la faiblesse du taux de 
scolarisation des femmes, induisant un taux de 90% d’analphabétisme6, ce type d’action 
semble particulièrement adéquat pour faire évoluer les mentalités et éveiller les 
consciences 
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« La formation sur la budgétisation 
sensible au genre est bonne formation, 
car elle nous a ouvert les yeux et nous a 
permis de cerner la structuration d’un 
budget communal. » 
Propos de Mme Boureima Hadiza 
Issaka Femme leader membre du 
groupe recherche/action, commune 
dôAgadez 

 
« L’implication des autorités coutumières a 
été une bonne stratégie de mobilisation 
des communautés. …Nous ne voyons 
aucun inconvénient dans la démarche du 
projet qui, du reste, vise le changement de 
mentalités et une prise en compte 
effective des droits des femmes dans la 
gestion des affaires publiques afin que 
leurs préoccupations en tant que femmes 
soient prises en compte dans les budgets 
des communes. » 
 
Propos du Chef de village de 
Tchirozérine, Agadez 

 

L’approche participative du projet a permis 
la mobilisation des femmes à travers les 
groupements féminins et aussi la 
mobilisation des autorités publiques et 
coutumières. Selon les personnes 
interviewées, l’approche participative de 
toutes les catégories sociales au niveau 
local a permis de libérer la parole et de 
permettre un échange franc, fructueux et 
inclusif pour des prises de décision 
partagées au niveau local. Les autorités 
ont ainsi pu mesurer le potentiel que 
représentent les femmes qui sont trop 
souvent ignorées dans le processus de 
décision budgétaire. Les femmes 
interviewées ont souligné leur intérêt à 
mieux comprendre les rouages et le 
fonctionnement de la gestion communale 
afin que leurs aspirations soient mieux 
prises en compte. Les femmes ont toutes 
témoigné de l’intérêt d’avoir d’une part une 
connaissance théorique du processus 
budgétaire mais aussi d’avoir des outils 
pratiques leur permettant de mettre en 
pratique les connaissances pour élaborer 
leurs plaidoiries.  
 
L’implication directe des femmes lors des 
activités de formation, lors des groupes de 
travail (R2) et lors de l’élaboration des 
recommandations issues des tables 
rondes (R3) s’est avérée particulièrement 
pertinente en raison du manque de 
crédibilité que suscitent ces femmes aux 
yeux des autorités locales dans ces 
régions.  
 
 

(ii) Efficience 
L’analyse des facteurs d’efficience permet 

de mettre en évidence la bonne gestion 

technique, administrative et financière 

assurée par AEC.  A l’exception du film 

documentaire et des 5 reportages prévus sur 
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«Avant, nous les femmes conseillères 
ne maitrisons pas le processus de 
budgétisation de la mairie. Maintenant 
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Il convient nonobstant de souligner la disproportion des ressources allouées au siège 

basé à Niamey et celles allouées dans les régions aux représentants des antennes 

locales d’AEC. Selon le document de projet 4 personnes ont été recrutées au siège alors 

que la majorité du projet a été mise en œuvre par les antennes locales d’AEC. Ce sont les 

antennes AEC qui ont préparé et mis en œuvre le projet. Elles ont contacté et sélectionné 

les organisations féminines pour les informer de l’initiative et demandé aux femmes qui le 

désirent de se porter candidates pour participer activement au projet. Les critères étaient : 

savoir lire et écrire ; être disponible et intéressée ; et s’investir pleinement dans les 

activités du projet. Les antennes ont eu des entretiens préparatoires avec les conseils 

municipaux et les maires. Elles se sont aussi assurées de la programmation/planification 

et du suivi/contrôle de la qualité des actions. L’équipe de Niamey a fait des déplacements 

fréquents sur le terrain lors des assemblées citoyennes et des tables rondes au cours 

desquelles les femmes membres du groupe recherche/action 
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«Le temps où les comportements défaitistes et 
résignés des femmes qui ont peur et qui 
remettent tout leur avenir socio-économique et 
politique dans les mains des hommes est 
révolu.» 
Propos dôune femme leader membre du 
groupe recherche/action de la commune de 

NôGuigmi (R®gion de Diffa) 

Femmes membres du groupe recherche/ action de 
la commune de Tchirozérine (Agadez) 

 

pas informés des textes qui encadrent les processus de Budgétisation Sensible au Genre 
(BSG) (R2). La formation
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compris l’intérêt de défendre leurs droits via leur participation à la politique 
budgétaire.  

 

 Ce projet a réussi à changer la conception des élus sur la prise en compte du 
genre dans la gestion des affaires municipales. La participation citoyenne des 
femmes n'est plus considérée comme une intrusion dans les affaires communales. 
Les conseillers communaux semblent avoir compris l’intérêt de la valorisation du 
genre.  

 

  Ce projet a permis une collaboration plus étroite entre les élus et les administrées 

notamment sur la planification du budget communal. Les femmes membres du 

groupe recherche/ action de la commune de N’Guigmi (Diffa) ont déclaré que les 

discussions entre les femmes et les élus lors des tables rondes à N’Guigmi ont 

permis de modifier le plan des réalisations en matière d’infrastructures de base 

notamment pour la clôture du centre de santé intégré (CSI), la réfection du bloc 

opératoire pour les accouchements des femmes, la clôture de l’école médersa 

mixte de la vile de N Guigmi. Les autorités communales ont promis de construire 

une maternité. Le plaidoyer mené lors de la table ronde entre les femmes 

membres du groupe de recherche/action, les conseillères et les conseillers à 

Agadez a permis de déclencher la décision de financer des infrastructures 

sociales. A l’issue des tables rondes, la mairie d’Agadez a aussi fait un don de 

tables d’accouchement, d’appareil de réanimation, des matelas aux cinq Centres 

de Santé Intégré pour un montant de 19 millions Francs CFA. La mairie d’Agadez 

a aussi ouvert 
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« Les membres du groupe recherche/action d’Agadez appuyées par les conseillères 
et le projet, ont mené un plaidoyer pour obtenir la contractualisation avec la mairie 
pour mener des activités de salubrité car de tout temps la salubrité a été l’affaire des 
femmes.  
 
Les services des femmes sont requis lors des réjouissances, des fêtes ou même 
lorsqu’il s’agit d’accueillir un invité ou une personnalité. On leur demande de balayer 
les places publiques. Elles le font sans réclamer un sou. Aujourd’hui que c’est une 
affaire d’argent, la mairie contractualise avec des sociétés de salubrité. Pourquoi ne 
pas le faire avec les associations féminines? Cela leur permettra de mobiliser des 
fonds et les autonomiser. C’est leur droit.»  
  
Propos de Magagia (Chef ou reine des femmes ¨ la cour du Sultan dôAgadez  
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VI. Conclusions 
 
 
 

http://www.stat-niger.org/statistique/file/Affiches_Depliants/Nigerenchiffres2014def.pdf
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vi.  Le sentiment d’appropriation des femmes ayant participé au projet 
est apparemment unanime dans chaque municipalité. Néanmoins l’appropriation 
durable de la budgétisation sensible au genre n’est pas garantie. 
 
 
 
 

VII. Recommandations 
 
 
 

i. Appuyer et étendre le projet à d'autres municipalités et à d'autres 
acteurs régionaux en charge du budget municipal dans le processus de décentralisation 
notamment les préfets de départements et les services déconcentrés de l’Etat. 

 
 

ii. Ajuster la répartition des dépenses budgétaires en faveur du 
personnel d’AEC basé dans chaque municipalité plutôt qu’au siège. 

 
 

iii. Soutenir la formation des élus et des administrations municipales 
pour améliorer la transparence du budget municipal. La formation systématique des 
élus et des administrations municipales est une première étape qui doit être consolidée 
afin d'établir une véritable budgétisation sensible au genre. 

 
 

iv. Renforcer les capacités techniques des femmes membres de groupes 
action/recherche pour s’assurer de la redevabilité politique et fiscale des élus, la 
surveillance de  la conformité des investissements municipaux (l'eau et l'assainissement, 
l'éducation, etc.); 

 
 

v. Appuyer les échanges d'expériences et de pratiques entre les femmes 
membres des groupes de recherche/ action et les femmes des communautés de 
base pour diffuser les bonnes pratiques en matière de budgétisation sensible au genre 
et agi
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sensible au genre et répondre ainsi aux besoins du plus grand nombre de femmes dans 
la santé, l'éducation et l'eau et l'assainissement. 

 
 

ix.  Promouvoir ces pratiques en privilégiant les accords de partenariat 
des organisations féminines  avec les acteurs du département et de la région ainsi 
qu’avec les partenaires du développement qui travaillent sur la décentralisation et la 
prévention des conflits.  
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VIII. ANNEXES 
Annexe 1: Questions dô®valuation 

Critères 
CAD 

Questions dô®valuation Sous-questions 

 
Pertinence 

Dans quelle mesure le projet tel 
qu’établi et mis en œuvre par le 
bénéficiaire a-t-il répondu aux 
spécificités du contexte et aux 
besoins des bénéficiaires aux 
niveaux local et national?  

 Au regard du contexte, les objectifs du projet étaient-ils en 
adéquation avec les priorités et les besoins pressentis pour 
un développement démocratique? 

 La préférence aurait-elle dû être donnée à une autre 
stratégie que celle appliquée, afin de mieux répondre à ces 
besoins, priorités, contexte? Pourquoi?  

 Les risques ont-ils été bien identifiés? Dans quelles 
mesures les stratégies établies étaient-elles appropriées 
pour faire face aux risques identifiés? Le projet était-il 
excessivement risqué ? 

 
Efficacité 

 
Dans quelle mesure le projet, tel 
que mis en œuvre, était en 
mesure d’atteindre les objectifs 
et résultats fixés? 

 Dans quelle mesure les objectifs du projet ont-ils été 
atteints?  

 Dans quelle mesure le projet a-t-il été mis en œuvre en 
accordance avec le document de projet?  

 Les activités choisies étaient-elles appropriées pour 
atteindre les objectifs fixés?  

 Qu’est ce qui a été accompli par le projet? Dans les 
situations où le résultat prévu initialement dans le 
document de projet n’a pu être obtenu, quelles en sont les 
raisons? 

 
Efficience 

 
Dans quelle proportion la 
relation entre les ressources 
déployées et les impacts 
obtenus est-elle raisonnable ? 

 La proportion entre l’effort fourni et les résultats obtenus 
était-elle raisonnable? 

 Les dispositions institutionnelles étaient-elles en faveur de 
l’obtention de résultats et de la responsabilisation du 
projet? 

 Le budget a-t-il été conçu et mis en œuvre de façon à 
atteindre les objectifs du projet? 

 
Impact 

 
Dans quelle mesure le projet a-
t-il permis la mise en place de 
pratiques et de mécanismes 
soutenant le rôle actif des 
jeunes dans les processus 
politiques ?  

 Dans quelle mesure la réalisation des objectifs et résultats 
a-t-elle eu un impact sur le problème spécifique visé par le 
projet? 

 Les bénéficiaires ciblés ont-ils ressenti un impact tangible? 
A-t-il été positif ou négatif ? 

 Dans quelle mesure le projet a-t-il provoqué des 
changements et effets, positifs ou négatifs, prévus ou 
imprévus, sur la démocratisation?  

 Est-il vraisemblable que le projet agisse comme un 
catalyseur? Comment ? Pourquoi ? Quels exemples?  

 
Durabilité 

Dans quelle mesure le projet tel 
qu’établi et mis en œuvre a-t-il 
créé ce qui vraisemblablement 
constituera un élan continu en 
faveur de l’exercice des droits et 
de la démocratisation? 

 Dans quelle mesure le projet a-t-il mis en place des 
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Annexe 2: Documentation consultée 
 
o Documents de programmation et de gestion du projet : 

 Document de Formulation du Projet, Novembre 2012; 

 Rapport observation Etape 
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Mr Issoufou Moha Maire Commune de Tchirozérine 97 64 71 20 
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Annexe 4 : Abréviations 
 
AGR    Activités Génératrices de Revenu  

ANE   Acteurs Non Etatiques 

BSG   Budgétisation Sensible au Genre 

CCC    Communication pour un Changement de Comportement  

CDE   Convention relative aux Droits 
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